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Les cheminots 
massivement 
dans l'action 

La CGT et la CFDT reconduisent le mouvement pour 24 heures 

V o i r page 5 

L'intervention soviétique 
en Afghanistan 

condamnée par l 'ONU 
• 104 pays votent une motion exigeant «le retrait immédiat, 
inconditionnel et total des forces étrangères d'Afghanistan» 
• L'armée soviétique installe de nombreuses bases d'agression 
sur tout le territoire 

Dans la nuit de lundi à 
mardi, l'Assemblée générale 
de l'ONU a adoptée par 104 
voix pour, 18 contre et 18 
abstentions, une résolution 
demandant aie retrait immé
diat, inconditionnel et total 
des forces étrangères d'Af
ghanistan». Résolution, qui 
ne fait pas mention explici
tement de l ' U R S S , mais qui 
n'en témoigne pas moins de 
la très large réprobation et 
condamnation internationale 
de l'invasion soviétique. 

Cette réunion en session 
extraordinaire avait été con
voquée par le Conseil de 
Sécurité Ipar 11 voix contre 
deux). A u Conseil de Sécu
rité, l ' U R S S pouvait faire 
jouer son droit de veto ce 
qui n'est pas le cas pour 
l'Assemblée générale. Par 
contre le Conseil de Sécurité 
peut prendre des sanctions, 
mais pas l'Assemblée géné
rale. 

Pendant ce temps, les 
troupes d'invasion conti

nuent d'affluer. Dix bases 
soviétiques sont installées 
dans la périphérie de Ka
boul ; des radars, des batte
ries anti-aérien nés et des 
pièces d'artillerie installées 
sur la routj de Jalalabad à 
la frontière pakistanaises. La 
route du nord, qui va vers 
l ' U R S S , est - selon des té
moins — encore plus gar
dée I D'autre part, cinq aé
roports sont construits par 
les Soviétiques dans l'en
semble du pays, dont deux 

dans le Sud, c'est-à-dire très 
près du Golfe qui n'est qu'à 
vingt minutes de vol. 

Ces faits peuvent, pour le 
moins, faire douter que le 
social-impérialisme russe 
évacue l'Afghanistan de si 
tôt. Ceci témoigne égale
ment de la fragilité d'un 
pouvoir importé de Mdscou 
et qui ne tiendrait pas long
temps sans la terrible arma
da militaire de ses «protec
teurs». 

Tél. 205.51.10 2F 

L e P C F et 
l 'URSS : l'équation 
de Kaboul 

« Suicidaire », « aligné », les commentaires sont 
nombreux pour caractériser le choix effectué par les 
dirigeants du P C F dans l'affaire afghane. 

Les réponses simplistes ou fantaisistes ne manquent 
pas. Cependant, la question mérite d'être posée : Quels 
sont les mobiles qui ont inspiré Marchais dans ses prises 
de position tonitruantes ? 

L i r e en page 4 

Grève générale 
en Italie 

Les syndicats italiens C G I L , C I S L , V I L ont lancé 
pour mardi 15 janvier un mot d'ordre de grève générale, 
qui devrait être largement suivi. Les revendications, qui 
sont à l'origine de ce mouvement, sont sensiblement les 
mêmes que celles de la grève générale du 21 novembre 
1979. El les concernent notamment le chômage, les 
allocations familiales, le décalage entre le sud et le nord 
du pays. 

Toutefois, selon la C G I L , la grève prend cette fois 
un sens nettement plus politique sur l'« incapacité du 
gouvernement » à- faire face à la situation alarmante 
du pays. Les trois giandes centrales syndicales ie se 
raient prononcées pour une H direction politique de so
lidarité nationale ». 

Echec au 3e pacte 
national 
pour l'emploi 

L i r e en page 7 

Talbot réduit 
les horaires 
de travail 

L i r e en page 3 

Lire en page 8 la suite du 
reportage sur l'Afghanistan : 

— L e s conseillers 
russes 
dans une brigade 
- Témoignage sur 
les bombardements 
soviétiques 
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Angers : étudiants expulsés, 
riposte immédiate et massive 

Lundi 7 janvier, un étudiant étranger a reçu # l'ordre » 
de la préfecture de quitter la France avant mercredi minuit. 
Les motifs invoqués sont les suivants : «t ressources insuf
fisantes » (aux yeux de la police) ; motif non prouvé et 
faux, a Echec universitaire précédent » : la police serait-
elle meilleure juge que l'université qui lui a accordé l'ins
cription ? 

Mardi, un second étudiant réqulièrement inscrit, est » m 
mé de quitter la France avant màrdi*15 janvier, pour les mê 
mes motifs que le premier étudiant , sauf qu'en plus, on lui 
reproche de ne pas travailler tout en lui disant qu'i l n'en a 
pas le droit... 

A signaler aussi que d'autres cas d'expulsions (cinq au 
moins) vont avoir lieu dans les semaines à venir, pour des 
motifs tout aussi abenants. De plus, cette année, la préfec
ture a refusé de délivrer à la majorité des étudiants étran-
gers leur carte da séjour (document qui leur permet de 
résider une année sur le territoire français). 

A la place, elle a délivré des récépissés provisoires dont 
elle peut à chaque instant refuser le renouvellement pour 
n'importe quel motif comme cel«y vient de se produire. 

Manifestation des étudiants d'Angers devant la préfecture. 

Interview d 'un membre 
de l a coordination inter-f acuités 

l ion aux étudiants de la 
politique anti-immigrés du 
gouvernement, au travers 
des lois Barre-Bonnet-Stolé-
ru qui institue la répression 
poltique et vise à mettre le 
chômage sur le dos des 
immigrés. 

Le comité a donc tenu de 
nombreuses réunions élar
gies et un meeting qui a 
rassemblé une centaine de 
personnes le mois dernier. 
Tout cela dans le but d'o
pérer un regroupement de 
forces capables de s'opposer 
et de mobiliser sur las 
cas d'expulsion. C'est ce qui 
s'est donc passé pour les 
deux étudiants. Le comité 
a été contacté et c'est lut 
qui s'est chargé de la pre
mière mobilisation sur les 
facs. 

— Dans les manifesta
tions et les assemblées 
généra/es, on parle d'opé
rations coups de poings, 
d'actions efficaces. Le 

mouvement va-t-H s'enga
ger vers cette voie ? 

Il est clair que face è 
Tint ras igeance du préfet qui 
ne veut pas céder, on ne 
peut pas refaire une qua
trième manifestation en ville 
comme les trois précéden
tes. Les étudiants veulent 
autre chose. L'occupation 
permanente de la prési
dence de l'université depuis 
une semaine est une action* 
importante qu'i l nous faut 
préserver face à la menace 
d'une intervention policière. 
Cette occupation gène la 
préfecture puisque de nom
breuses pressions ont été 
faites auprès du président 
de l'université pour qu'i l de
mande son évacuation. 

Il faut trouver de nou
velles actions, pour mainte
nir la mobilisation au ni
veau actuel, mais qui soient 
aussi efficaces et qui puis
sent permettre un élargisse
ment de la lutte. 

L A M O B I L I S A T I O N 
R A P I D E 

D E S ÉTUDIANTS 

Dès l'annonce des expul
sions, la mobilisation fut im
médiate. Une première ma
nifestation rassemblera pas 
loin de 1 500 étudiants. 
Mercredi 9 janvier, tandis 
que dans les différentes 
U E R (Unité d'enseignement 
et de recherche) la grève 
il l imitée était votée. Devant 
l'intransigeance du préfet, le 
mouvement s'organise, des 
assemblées générales par 
U E R . permirent l'élection 
de comités de grève 
et d'un comité de coordina
tion au niveau de l'ensem
ble des facultés ayant pour 
but de réfléchir à l'anima
tion de la grève, aux ac
tions à mener, surtout à l'é
largissement de la lutte. 
C'est ainsi que dès ven
dredi matin, des groupes 
d'étudiants allèrent infor
mer les plus importantes en
treprises d'Angers pour de
mander le soutien des tra 
vailleurs. 

P R E M I E R E RÉPONSE 
D U POUVOIR : 

L A RÉPRESSION 

L a deuxième manifesta
tion du jeudi renforcera 
l 'unité et la cohésion du 
mouvement qui furent 
mobilisés et scandèrent dans 
les rues d'Angers : A Non 

dossier 

au< expulsions d'étudiants 
étrangers », « Non au racis 
me légalisé », « Les récépis
sés au panier », * Des cartes 
de séjour ». Cette fois-ci, 
le préfet refusa catégorique
ment de recevoir la déléga
tion étudiante. 

Après une heure d'atten 
te, les étudiants décidèrent 
de briser le cordon d'agents 
de vil le, pour aller devant 
la grille de la préfecture et 
insister pour être reçus. 
L a réponse du préfet fut 
nette et précise : une char
ge de 150 gardes mobiles. 
L a colère monta d'un coup 
chez les manifestants. Loin 
de baisser les bras devant la 
répression, le cortège repar
tit en ville informer la po
pulation avec le slogan sui
vant : M Angers dans la rue, 
les CRS ont matraqué ». 

Une autre manifestation 
fut programmée pour le len
demain avec la participa
tion ou plutôt le soutien 
de la C G T , de la C F D T et 
de la F E N , du PCF et du 
PS ; et puisque ceux-ci n'ont 
pratiquement pas mobilisé 
les entreprises, donc soutien 
plus que participation. S i la 

préfecture comptait sur un 
essoufflement du mouve
ment pour le vendredi, elle 
en fut pour ses frais. 

Ce sont donc 3 000 per
sonnes qui se rassemblèrent 
devant la Bourse du travail, 
en majorité des étudiants, 
mais aussi des enseignants, 
et des lycéens. Le bruit 
courait que certains lycées 
avaient voté la grève è 16 
heures pour la manifesta
tion de 17 heures. Le mou 
vement se trouve donc à un 
tournant décisif. Après trots 
manifestations d'ampleur en 
trois jours.dont l'une soute
nue par les organisations 
syndicales, le préfet reste 
sur ses positions. Nous 
avons donc interviewé un 
membre de la coordination 
interfacs et du comité de lut
te pour l'abrogation de la 
circulaire Bonnet. 

- Comment vois-tu fa 
poursuite du mouve
ment ? 

J e pense tout d'abord 
que les étudiants ont déjà 
pas mal de moyens pour 
conlinuer l'action : les dif
férentes assemblées généra 
les qui se sont tenues par 
lac ont montré la volonté de 
s'organiser, d'élire des re
présentants et de participer 
de manière active à la prise 
des décisions ; il n'y a qu 'à 
rappeler les quatre assem
blées générales qui se sont 
tenues en quatre jours, cha 
que soir entre mardi et ven
dredi, et qui étaient inter-
lac. Elles ont rassemblé à 
chaque fois, 500 étudiants. 
Il y a une grande volonté 
des étudiants de prendre en 
main leur mouvement, sur
tout de l'élargir. 

C'est ainsi qu'une coordi
nation a été mise en place 
entre le mouvement étu
diant et les organisations 

syndicales pour qu'elles ré 
fléchissent à l'action à ve
nir. Les lycéens vont être 
aussi contactés II faut aussi 
noter la participation des 
grandes écoles et aussi de 
l ' IUT , ce qui est nouveau. 

Pour l'instant, ce qui fait 
la force du mouvement, 
c'est sa grande unité et di
verses mancauvres de divi
sion ont été repoussées et 
cela en assemblée générale 
devant la grande masse des 
étudiants. 

D'où provient cette 
mobilisation ? Peut-on 
dire qu'elfe est essentiel
lement ponctue/le ? 

Non, cette mobilisation 
n'est pas poncutelle. Un tra
vail de sensibilisation a été 
mené depuis la rentrée par 
le comité de lutte pour l'a
brogation de la circulaire 
Bonnet en en expliquant la 
signification. E n effet, cette 
circulaire n'est que l'applica-

chôe. A la rentrée des 
congés annuels une péti t ion 
de solidarité lanof > par la 
C G T rassembler- i 000 si
gnatures parmi la popula
tion de Wingles et de Meur-
chin. Mais cette forme d'ac
tion, déjà utilisée à Aniche 
trois mois plus tôt, n'est 
véritablement pas en mesure 
de remplacer le développe
ment énergique de l 'action 
massive dos verriers, dou
blé par une solidarité des 
cités verrières. Après le 
«rallye» C G T du 7 octo
bre 1976 à Lil le - or
ganisé par l 'UD-CGT du 
Nord - l'action des ver
riers «j s'essoufler. Par des 
accords de reclassement 
(comme celui signé avec 
la société Raydel de Car-

vin pour l'embauche de 
50 verriers licenciés), la 
direction de B S N dévelop
pera la division en enter
rant les dernières réactions. 

Aujourd'hui l'usine de 
BSN-Wingles conserve 200 
emplois. Mais jusqu'à 
quand ? Quoi qu'i l en soit, 
le bilan ne doit-il pas au
jourd'hui être tiré en ce 
qui concerne les formes 
de lutte mises en œuvre 
en 1977-78 ? Un homme 
averti en vaut deux, dit 
le proverbe et, sans nul 
doute, les verriers de Win
gles auront à rassembler 
à nouveau leurs forces pour 
arrêter le bras des démo
lisseurs de l'emploi. 

Rémi D A I N V I L L E 

L e s verr iers du Nord contre Riboud : des années de lutte pour l 'emploi (fin) 

Ca s'est passé à Wingles 
Wingles, commune de 

10 000 habitants prés de 
Lens, au cosur du bassin 
minier. Là aussi, BSN a joué 
la carte du « remodelage » 
des installations mais, pour 
pratiquer la coupe sombre 
dans les emplois ; Riboud 
s'est payé le luxe d'un 
artifice juridique. 

D E U X U S I N E S E N UNE 

Le 1er janvier 1978 la 
direction annonçait, la bou
che en coeur, la mise en 
route de la séparation ju-
lidique de l'établissement 
en deux parties : l'une B S N , 
Boussois-Souchon-Neuvesel, 
et l'autre Boussois-Société 
Anonyme ( B S A ) . Ainsi la 

moit ié de l'usine (soit 350 
emplois! est menacée de 
liquidation. L a riposte est 
immédiate d'autant que 
trois ouvriers viennent déjà 
d'être licenciés. Les tra
vailleurs à vrai dire s'at
tendaient à cela : en 1975 
le four de verre à vitres 
avait été fermé et depuis 
lors le chômage partiel han
tait l'usine (à la fin 1977 
il y avait 8 heures de chô
mage partiel par semai
ne...). 

E t ici, à Wingles, cha
cun se souvient de ce fa
meux 9 décembre 1977 
qui avait vu défiler, fra
ternellement unis, 700 ver 
riers venus de tout le pays 
I l y avait ceux de B S A Cl 

B S N de Reims, Marseille, 
Asnières, Vauche, Vayres, 
Bobigny, Gironcourt, Ani
che, Boussois, Labegude, 
Givors, Rive de Gier... Pour 
l'occasion le curé de 
commune avait fait sonner 
le tocsin. Cette marche des 
verriers sur Wingles révé
lait les grandes possibilités 
d'actions communes, de so
lidarité agissante prolongée. 
Mais la cible fixée aux ma
nifestants — la nationalisa
tion de B S N - ne pouvait 
que conduire les travailleurs 
des verreries à s'en remet
tre passivement au bulle
tin de vote de mars 1978 
au lieu de compter avant 
tout sur leurs propres ef
forts, sur leur lutte, ainsi 
que l'indique toute ( e x 

périence du mouvement ou
vrier. 

a UNE R I P O S T E D I F F I C I L E 

Au début de juin 1978 
la direction confirmera sa 
volonté de démanteler l'en
treprise en fermant la moi
tié devenue «BSA». Des 
débrayages d'une demi-heu
re par poste ont lieu chaque 
jour aux secteurs verre 
d'emballage puis aux sec
teurs thermique, recuit, cais- 1 

series-palettes. Mais l'échec 
de mars 1978, douloureu
sement ressenti, pèse com
me uno montagne sur les 
épaules ds tous les ver
riers, j& l'issue. cwrait bou

l e Quotidien du Peuple - Mercredi 16 janvier 
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actualité dernière 

I ran : rejet des propositions 

d'«aide» soviétique 
L ' U R S S , qui cherche à 

étendre son influence en 
Asie Centrale, a suggéré à 
l'Iran qu'elle pourrait lui ap
porter son aide, y compris 
militaire. Khomeiny a verte
ment répliqué à cette «sug
gestion» et l'a même qua
lifiée d'«injurieuse». «Il faut, 
a-t-il indiqué, que l'Améri
que criminelle et l'URSS sa
chent que nous résisterons 
de toutes nos forces d toute 
violation de l'intégrité de no
tre pays». Les Soviétiques 

avaient, dimanche, opposé 
au Conseil de Sécurité de 
l 'ONU. leur veto empêchant 
ainsi l'application de la réso
lution américaine sur des 
sanctions à l'égard de l'Iran. 
Us croyaient peut-être pou
voir en tirer une contre-par
tie. Le régime iranien a non-
seule ment repoussé ce 
chantage, mais aussi réaffir
mé sa condamnation de l'in
vasion et de l'occupation 
soviétique de l'Afghanistan. 

De son côté l'impérialisme 

américain est décidé à appli
quer des sanctions écono
miques vis-à-vis de l'Iran. 
Dix pays avaient voté la ré
solution (dont la France), 
contre deux ( U R S S et 
R D A ) . Le Bangladesh et le 
Mexique se sont abstenus. 
La Chine, qui a refusé de 
prendre part au vote, a ex
pliqué que, en «reison de 
l'agression soviétique contre 
l'Afghanistan, le vote de 
sanctions contre l'Iran était 
dangereux, car il pouvait 

permettre eux Soviétiques 
de se poser en défenseur du 
peuple iranien». 

Sur le plan intérieur, la 
situation est toujours tendue 
en Azerbaïdjan et au Belou-
chistan. Au Khouzistan. la 
minorité arabe s'oppose au 
régime de Téhéran et au 
Kurdistan se déroule une 
grève de la faim pour obte
nir le départ des «gardiens 
de la révolution)». 

Ça va toujours mal 
pour les travailleurs 
chez Renault ou chez Talbot 

Résultais inégaux pour les 
firmes de l'automobile. Re
nault annonçait hier une 
progression importante du 
nombre de voitures sorties 
en 1979, allant même jus
qu'à • dire, par la voix de 
son ' P D G Vernier-Paillez 
que le problème 
que rencontrerait la Ré
gie en 1980 était plutôt de 
pouvoir produire un nombre 
suffisant de voitures. Préci
sion importante : plus de la 
moitié des 1 900 000 voitu

res sorties par Renault en 
1979 sont allées pour l'ex
portation. Tout ceci n'em
pêche évidemment pas la 
direction de la Régie d'ô-
chafauder de multiples 
plans de restructuration et 
de démantèlement (par 
exemple à Billancourt) dont 
les travailleurs devront for
cément supporter les con
séquences, sous forme de 
mutations, déclassements, 
déqualifications, voire même 
licenciements. 

Chez Talbot (ex - Simca-
Chryslerl. cela va mal. 
La direction annonce une 
baisse sensible des ventes. 
Pour faire face, elle a décidé 
de réduire les horaires de 
travail d'une heure et demie 
par jour du lundi au jeudi à 
compter du 21 janvier et ce. 
jusqu'en avril. De plus, les 
travailleurs de Talbot de
vront chômer 6 jours in
demnisés seulement à 50 %. 
D'ores et déjà, les syndicats 
(à l'exclusion bien entendu 

de la C S L . ex-CFT jont appelé 
les travailleurs à se mobiliser 
pour ne pas faire les frais 
des difficultés rencontrées 
par les capitalistes de Tal
bot. 

En tous cas, un point 
commun à ces deux situa
tions : des attaques impor
tantes contre les travailleurs, 
contre leur emploi, leur 
pouvoir d'achat, leurs con
ditions de travail. 

Une campagne électorale s'est ouverte en Iran pour l'élec
tion d'un président de la République. Ici. des jeunes soute
nant la candidature de l'actuel ministre de l'Economie, 
Bani Sadr. 

L a «Pravda» attaque 
la presse yougoslave 

Les prises de position de la Yougoslavie contre 
l'intervention soviétique en Afghanistan ne plaisent 
pas à Moscou. Comme il est quand même difficile 
de taxer le promoteur du mouvement des non-alignés 
d'à impérialiste n ou de « réactionnaire », ta pravda 
soviétique s'en prend violemment à la presse you
goslave qu'elle accuse de présenter a l'aide apportée à 
l'Afghanistan par l'URSS » comme une « ingérence u 
tandis que, écrit la Pravda, : * l'ingérence réelle des 
forces impérialistes réactionnaires dans les affaires 
intérieures de l'Afghanistan est passée sous silence ». 

Ce n'est pas la première fois que l ' U R S S attaque 
publiquement les positions indépendantes prises par 
la Yougoslavie. Lors de la visite du premier ministre 
chinois en Roumanie et en Yougoslavie, en 1978, 
la Pravda avait violemment crit iqué leschels d'Etat de 
ces deux pays. 
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politique 

Mitterand 
à Antenne 2 : 
amener le P C F 
à céder devant 
la réalité française 

Invité lundi 15 janvier au soir de l'émission « Cartes 
sur table », sur Antenne 2. Mitterrand s'est surtout at
taché à mieux préciser la position de la direction du 
PS sur la situation internationale et sur l'union de la 
gauche. Les deux thèmes sont d'ailleurs parfaitement 
liés, au vu de l'attitude qui est celle du PCF en ce mo
ment. 

Pour Mitterrand, si les dangers de guerre existent, 
c'est simplement parce qu'i l arrive des moments « où 
la situation échappe aux responsables politiques ». 
Niant toute stratégie d'ensemble à l ' U R S S , il a dressé 
un portrait positif de Brejnev « dont la succession est 
ouverte comme le prouve l'affaire de l'Afghanistan ». 

E n ce qui concerne l'union de la gauche. Mitterrand 
a explicité la tactique du PS : « // faut que le PS gran
disse pour empêcher ce genre de manœuvre (la rupture 
de l'union décidée à Moscou) et amener la direction 
du PCF à céder devant la réalité française ». Enf in , 
c'était inévitable, le premier secrétaire du PS a dû abor
der le problème de la candidature socialiste aux prési
dentielles. Tout en répétant que sa décision n'était pas 
prise, il a dressé un portrait type du candidat qui res
semble étrangement ... au portrait de Mitterrand lui-
même. 

Sondages : 
le Rocard en hausse 

A la bourse des sondages. « le Rocard » continue à 
bien se vendre, en ce mois de janvier. Le « baromètre 
Figaro-Sofres » lui accorde un gain de trois points, a-
lors que Mauroy reste stationnaire ainsi que Marchais. 
Mitterrand, lui. gagne un point. A droite, tout le monde 
baisse, sauf Chirac, qui gagne quatre points, mais reste 
encore très loin de Simone Veil ou de Monique Pelletier. 
Toujours selon la Sofres, il ne s'est pas trouvé un seul 
sondé pour dire que l'action du gouvernement à propos 
du chômage était H très efficace ». Pour le Nouvel 
Observateur, cette fois-ci, la Sofres a effectué un autre 
sondage : il en ressort qu'en cas d'élections anticipées, 
5 0 % des Français voteraient pour la gauche, mais 
17 % ne savent pas ce qu'i ls feraient. Par ailleurs. 39 % 
des sondés « souhaitent au fond d'eux-mêmes » que la 
gauche gagne, mais 26 % seulement y croient... 

I ls en discutent encore ! 
Le saviez-vous ? Le budget de l 'Etat pour 1980 

n'existe toujours pas. Dans l'indifférence la plus gé
nérale, le petit jeu des procédures continue â l 'As
semblée' Nationale, désertée par le public, mais aussi 
par les députés eux-mêmes. Vendredi 11 janvier, la 
motion de censure déposée par le PCF n'a pas été 
adoptée, et donc la deuxième partie du budget (les 
dépenses) a été considérée comme « adoptée ». Main
tenant, c'est le Sénat qui (rel-discute, avant que le 
texte ne (rel-vienne une dernière fois devant l'Assem
blée Nationale... 

Procès des 34 à Nantes : 
le t r ibunal se déclare 
incompétent 

• Trente quatre personnes qu, qui avaient déchiré 
des registres d'ut i l i té publique à propos de la centrale 
du Pellerin (dans un village proche du site), devaient 
passer en procès lundi 14 janvier à Nantes. Elles étaient 
accusées de destruction de documents administratifs. 
Le jugement était d'autant plus attendu que cinq per-a 
sonnes avaient été condmanées en 1977 à des peines 
de prison ferme pour le même genre d'action à 
Couéron (et libérées après de multiples manifestations). 
Désaveu pour le parquet, le tribunal s'est déclaré in
compétent. 

L e P C F et l 'URSS : 
l'équation de Kaboul 

Chaque jour, 

achetez le Quotidien du Peuple 

dans le même kiosque 

Sans doute ne faut-il voir a rien de stupéfiant dans un 
voyage du secrétaire général du Parti communiste français 
à Moscou », pour reprendre la formule utilisée par Leroy. 
Rien de stupéfiant, non plus, dans l'approbation de la po
litique étrangère de l ' U R S S par le P C F . Mais, tout de 
même I Quand cette politique soviétique se traduit par 
l'engagement de six ou sept divisions, hors de ses frontières, 
dans une guerre locale qui n'a rien à envier à celles menées 

Faut-il commencer par 
souligner qu'il y a visite et 
visite ? Juste avant le voya
ge de Moscou, il y eut celui 
— rapide — quej Marchais 
effectua à Rome pour ren
contrer Berlinguer. 

Et à la discrétion — pour 
ne pas dire la gêne — ita
lienne succéda la pompe 
soviétique. La chose passe 
d'autant moins inaperçue que 
cette rencontre au sommet 
vient après plus do cinq an
nées pendant lesquelles le 
secrétaire général du PCF 
évita le contact direct avec 
son homologue du P C U S au 
point qu'il refusa d'assister 
personnellement aux con
grès du parti de Brejnev. 

«SOLIDARITE 
INTERNATIONALE» 

Ce voyage, au cours du
quel les deux parties se ren
contrèrent par trois fois, se 
solda par la publication dans 
les organes centraux des 
deux partis d'un long com
muniqué commun, faisant 
état d'une large identité de 
vue concernant l'analyse de 
la situation internationale. S i 
ce communiqué est muet à 
propos de l'intervention so
viétique en Afghanistan, 
Marchais fut lui extrême
ment disert sur ce sujet 
dans son interview à TF1. 

C'est d'un soutien sans 
restriction qu'il gratifie l'ac
tion des troupes soviétiques, 
qualifiée d'acte de «solidari
té internationale». «Si par 
malheur , déclare Marchais. 
les peuples opprimés se pri
vaient du recours a cette 
«solidarité» musclée que 
dispense l ' U R S S , «ils se
raient contraints pour l'éter
nité à connaître le sort qui 
est le leur aujourd'hui». 

Bien entendu on doit à la 
vérité de relever que cet 
accord fondamental est , 
tempéré côté français par un 
rappel de la condamnation 
de l'intervention à Prague, 
et une réaffirmation à to
nalité «eurocommuniste», 
sur la «diversités des che- ' 
mins» qui conduisent au so
cialisme, la «diversité des 
formes» dans lesquelles il se 
réalise et l'absence de mo
dèle. C'est dans le même 
sens que le communiqué 
commun signale l'existence 
de «différences de posi
tions» et de «divergences». 
Cependant, on l'aura com
pris, ces divergences «ne 
sauraient être un obstacle» à 
la mise en œuvre de l'ac
cord constaté sur l'essentiel 
des questions internationa 
les. 

DIVISION 
DANS L E S R A N G S 

DU P C F 
E T ISOLEMENT 

Avant d'être accueilli à 

son retour à Paris par l'am
bassadeur d ' U R S S en Fran
ce , le secrétaire général du 
PCF était déjà salué dans les 
médias par une véritable 
salve de commentaires. 
«Marchais ou la voix de son 
maitre» rivalise à la une avec 
«la livrée du Kremlin». 

Car la conséquence la 
plus manifeste du choix ef
fectué par le P C F à propos 
de l'Afghanistan, c'est son 
isolement sur l'échiquier po
litique français. Dès le week-
end, la convention nationale 
du Parti socialiste en fournit 
l'exemple, où les leaders les 
moins pressés de renouer 
une alliance avec le P C F 
s'emparèrent du thème du 
«PC aligné». Maire de son 
côté évoque «l'ombre de 
Kaboul [qui) pèse sur le 
mouvement ouvrier fran
çais». 

Loin de réaliser l'unanimi
té de ses militants, la po
sition sans aucune nuance 
adopté par le P C F provoque 
des divisions dans ses 
rangs. Celles-ci prennent 
une ampleur jamais vue 
dans des organisations de 
masse au sein desquelles 
ses membres exercent des 
fonctions dirigeantes, tel le 
Mouvement de la Paix et la 
C G T . Ici les contradictions 
n'opposent pas seulement 
membres et non membres 
du P C F . Mais dans la me
sure où la ligne de partage, 
entre ceux qui soutiennent ou 
montrent de la compréhen
sion pour, et ceux qui con
damnent l ' U R S S , traverse le 
P C F lui même, elle est sans 
doute -l'expression au plan 
français de cette même con
tradiction qui oppose Mar 
chais à Berlinguer. 

par l'impérialisme US en Indochine ; quand la rencontre 
Marchais-Brejnev au Kremlin se situe précisément à ce 
moment là ; et que le tout donne lieu à une intervention 
télévisée en direct de Moscou au cours de laquelle le se
crétaire général du P C F affirme de façon tonitruante son 
« identité de vue » avec ses hôtes ; il devient plus que 
légitime de s'interroger sur les conséquences et les mobiles 
d'un pareil choix. 

teurs historiques et écono
miques et de liens person
nels bien réels qui rattachent 
le PCF à l ' U R S S I . 

D'ailleurs l'Afghanistan 
s'inscrit dans une suite où 
l'on trouve aussi bien le 
soutien à l'agression vietna
mienne contre le Cambodge 
que la campagne unilatérale 
contre les euromissiles de 
l 'OTAN. 

S'il faut chercher une 
évolution dans la politique 
du P C F , c'est sans doute 
dans la rupture de l'union de 
la gauche, durant l'été 1977, 
qu'il faut la voir. 

Ayant acquis la conviction 
que l'union faisait plus l'af
faire du P S que la sienne, la 
direction du PCF a été pro
gressivement conduite à éla
borer une attitude qui prend 
plus en compte la puissance 
en expansion de l ' U R S S . 

De ce point de vue, le 
communiqué commun pu
blié à Moscou rend parfai
tement compte (dans son 
jargon où la zone d'influen
ce de l ' U R S S est dénom
mée «camp socialiste») du 
renversement de tendance 
qui s'est opéré dans le rap
port des torces entre les 
deux superpuissances. 
L ' U R S S avance, tandis que 
les U S A déclinent. Dans 
ces conditions Marchais, qui 
ne veut pas entendre pader 
d'Europe unie, opte pour le 
camp soviétique en expan
sion. 

A P A I S E M E N T 
OU SOUMISSION 

Quel rapport avec l'ac
cession au pouvoir en Fran
ce ? Eh bien le 23 e congrès 
du PCF en établit un, assez 
direct. Il souligne en effet 
que les possibilités d'acces
sions au pouvoir par la voie 
pacifique en France dépen
dent de la puissance du 
«camp socialiste». Bref qui 
peut dire que dans une Eu
rope qui serait soumise à la 
pression croissante de 
l ' U R S S , le P C F est dépour
vu d'avenir politique ? Qui 
plus est, lorsqu'on considère 
les choses sous cet angle, 
l'actuel isolement du PCF 
apparait beauc ip plus rela
tif. 

Vis-à-vis par exemple, 
d'un Mitterrand qui parie de 
l'intervention en Afghanistan 
comme d'une erreur de 
l ' U R S S , tandis que ses amis 
se plaisent à nier l'existence 
d'un danger de guerre. Ega
lement vis-à-vis de ceux, 
nombreux au gouvornament 
et dans sa majorité, qui prô
nent systématiquement l'a
paisement devant une 
U R S S qui souffrirait d'un 
«complexe d'encerclement». 
Apaisement qui pourrait de
venir soumission. 

Pierre M A R C E A U 

HANDICAP POUR L E S 
P R E S I D E N T I E L L E S 

Enfin, sauf à considérer 
que l'ensemble des démar 
ches internationales qu'il 
vient d'entreprendre confè
rent au secrétaire général du 
P C F une dimension d'hom
me d'Etat sans doute propi
ce à sa candidature en 1981, 
cet isolement du PCF appa
rait plutôt comme un han
dicap dans la campagne 
présidentielle. D'autant plus 
que les questions se rappor
tant à la situation interna
tionale devraient y jouer un 
rôle beaucoup moins négli
geable que dans le passé. 

Au total l'ensemble de ces 
conséquences plutôt fâ
cheuses et sans doute pré 
visibles font penser que la 
direction du P C F n'a pas 
agit â la légère en décidant 
de peser de tout son poids 
du côté de l ' U R S S . 

En effet, il faut ici rejeter 
comme fantaisistes les expli
cations présentées ça et là 
qui prêtent aux dirigeants du 
P C F des névroses suicidaires 
ou qui en font de simples 
pantins du Kremlin. 

S U I T E LOGIQUE 

S'agissant d'un parti qui 
dispose d'une base sociale 
nationale et d'un projet po
litique qui lui ost propre, on 
conçoit mal comment la po
litique du PCF pourrait être 
déterminée au mépris de ce 
projet dont la réalisation im
plique l'accession au pouvoir 
et en vertu d'on ne sait 
quelle allégeance à l'étran
ger. (Il ne s'agit pas ici de 
nier l'existence de pesan
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luttes ouvrières 

13-14-15 janvier : 
grève massive 
des cheminots 

Dimanche 13 janvier et 
lundi 14. même spectacle 
dans toutes les gares : celui 
de voyageurs consultant les 
listes des rares trains en 
partance. Pas un seul train 
n'était prévu entre 8 h 54 et 
18 h 52 à Paris-Est, entre 
10 h 45 et 17 h 43 à Paris -
Saint-Lazare, entre 9 h 38 et 
18 h 19 à Paris-Austerlitz, 
entre 9 h 5 8 et 20 h 39 à 
Paris-Lyon... prévisions de 
la direction qui se sont trou
vées souvent «optimistes» 
dans la pratique. 

En réalité le mouvement 
de grève des roulants ces 13 
et 14 janvier a été impor
tant, et l'appel de la CGT et 
de la CFDT massivement 
suivi. «De 50 à 100 % selon 
les régions», disait un res
ponsable de la F G T E - C F D T . 
«Aussi fort qu'au mois 
d'août», au moment où la 
direction décidait un nou

veau règlement intérieur 
pour les cheminots, précisait 
de son côté la CGT. 

Dans la journée du lundi, 
les roulants SNCF se réu
nissaient, secteur par sec
teur, pour se prononcer sur 
le renouvellement de 24 h 
de grève. En efiet. le syn
dicat autonome des chemi
nots, la F G A A C , avait de 
son côté lancé un mot d'or
dre de grève le 14 et le 16. 
C'est pourquoi les roulants 
avaient dans leur grande 
majorité décidé de prolonger 
leur action 24 h de plus, il 
est donc probable que le 
mardi 15, la grève gardera 
toute son ampleur. 

C'est dans l'Ouest et sur 
le réseau sud-est que le plus 
grand nombre de cheminots 
a répondu à l'appel syn
dical. Dans l'Ouest, comme 
au Mans, où sur 450 rou
lants, 444 étaient en grève 

lundi 14. Mais surtout dans 
le réseau sud-est qui se 
trouvait principalement tou
ché : c'est bien sur la ligne 
Paris - Marseille que la di
rection de la S N C F voulait 
commencer l'application du 
règlement, impliquant la 
conduite des trains à agent 
seul. Mardi 14. la direction 
prévoyait le démarrage de 
ce qui est pour les chauf
feurs roulants une très grave 
détérioration de leurs condi
tions de travail, et une at
teinte réelle à la sécurité, 
malgré l'équipement radio 
des machines. 

Lundi au soir, la direction 
de la SNCF - dont Pellicier, 
membre du conseil d'adminis
tration, qui prétendait qu'il ne 
«comprenait pas» le mécon
tentement des cheminots — 
n'avait toujours pas répondu 
è la demande de discussion 
des syndicats. 

Quant â l'inquiétude de la 
CGT et de la CFDT sur la 
perspective des 10 000 su-
pressions d'emplois à terme, 
qui feraient suite à la su-
pression du deuxième agent. 
Paul Gentil directeur géné
ral de la S N C F , y répondait 
dans une interview accordé 
au journal Le Matin : «La 
modernisation du matériel 
supprime des emplois, c'est 
vrai, mais cela ne se traduit 
jantais par des licencie
ments. {...) Pas question de 
rouvrir le débat». 

Jusqu'au 20 janvier, les 
autres catégories de person
nel, les sédentaires qui ont 
commencé des actions, de
vraient eux aussi répondre à 
l'appel des fédérations, ca
tégorie par catégorie. Leur 
principale revendication : les 
salaires (actuellement 
2 348 F à l'embauche». 

Claire M A S S O N 

GUILVINEC (F IN ISTERE) : 
LA CONSERVERIE 

SOGEICO OCCUPEE I 
Le 24 décembre, le patron 

de la conserverie Sogeico 
avertit les ouvrières qu'il 
mettait la clé sous te pail
lasson. En riposte les ouvriè
res occupèrent l'usine. 

Ce dimanche 13 janvier 
1980 a eu lieu une exposi
tion photo dans l'usine oc
cupée. 

NERVIS CONTRE 
G R E V I S T E S 

A «RESTOP» 

«Le Restop» appartient au 
groupe P L M-Rothschild et le 
personnel est en grève. 
Vendredi 11 janvier 1980, un 
. . . . . . . . . . . - . . . . . . . . . . . 

F O U G E R O L L E S 
A C R E Y S - M A L V I L L E 
271 L ICENCIEMENTS 

Nous avons parlé, il y a 
quelques temps de cela, de 
l'entreprise Pougerolles, un 
des monstres du bâtiment. 
Cette entreprise employait 
620 ouvriers sur le chantier 
de la centrale nucléaire de 
Creys-Malville. Elle a décidé 
d'en licencier 271. 

L ICENCIEMENTS EN S E R I E 

50 licenciements sont pré
vus à «Textiles Vosges Mail
le» à Rupt-sur-Moselle 
(Vosges!. A Mire court 
(Vosges), 70 licenciements 
auront lieu à l'entreprise de 
travaux publics «Cracco» qui 
emploie 700 personnes. A 
Mulhouse (Haut-Rhin), les 30 
salariés de l'Arema (répara-
lion automobile) sont jetés à 
la rue. A Saint-Ouen (Seine-
Saint -Denis), 208 personnes 
— un tiers des effectifs — 
sont licenciées chez Fenwick. 

groupe de nervis a .>W;-.,:A: 

les 60 travailleurs du Restop. 
Pour dénoncer cette 

agression, 300 personnes ont 
manifesté samedi 12 janvier 
sur l'autoroute du Nord à 
hauteur de Vemars (Val-
d'Oise) à l'initiative de la 
CGT. 

Journée à l ' initiative du 
Comité L a r z a c de Grenoble 

Evévement politique intéressant à Grenoble : le ju
melage de la ferme de Cavailles, sur le plateau du Lar
zac, avec la municipalité de Grenoble. 

La délégation de onze paysans et habitants qui est 
venue de Cavailles a su conquérir le soutien sans réser
ve de tous ceux qui ont participé aux diverses manifes
tations programmées au long de cette journée. 

E n particulier, la rencontre avec (es organisations 
syndicales agricoles 1FDSEA, C D J A de l'Isère) a été 
très chaleureuse. Quant aux « six heures pour le Lar
zac », qui se sont déroulées en ville le soir, c'est plus 
de 2 000 Grenoblois qui sont venus écouter, appren
dre et manifester par leur présence leur soutien à cette 
lutte populaire des 103 paysans du Larzac. 

A O I P : la plus grosse 

coopérative du monde 

Quelques réflexions 
sur le démantèlement 

Le 5 janvier dernier, 
à la salle Wagram, l'assem
blée générale des sociétaires 
de l 'AOlP a fini par vo
ter le plan de démantèle
ment qu'elle avait une pre
mière fois refusé le 1er 
décembre 1979. A la suite 
de ce vote, la plus grosse 
coopérative du monde é-
clate désormais en trois 
morceaux. 

1 - Les deux usines de 
Bretagne vont respective
ment à Thomson pour Mor-
laix (600 personnes) et à Cil 
Alcatel pour Guingamp 
(1 200 personnes). Les tra
vailleurs de Bretagne ont eu 
l'engagement que leur ho
raire minimal ne descendrait 
pas en-dessous de 32 heu
res. 

2 - Un G. I .E (Groupement 
d'Intérêt Economique) for
mé là encore par Thomson 
et Cit Alcatel doit reprendre 
900 personnes. La durée de 
vie ne dépassera pas trois 
ans. Il servira de réservoir 
d'attente pour les person
nels de Paris dont une partie 
sera mutée à Thomson et 
Cit Alcatel après une pério
de de formation et de re
conversion. D'autres pour
ront se reconvertir dans les 
P T T . Mais les patrons espè
rent qu'une bonne partie se 
perdra en cours de route 
(par la préretraite à 57 ans, 
par le changement de lieu 
de travail) et lui même y 
aidera s'il le faut par des 
mutations en province, pro
fitant alors du droit rje li
cencier tout travailleur qui 
aura refusé trois «offres» 
successives de mutations. 

3 - Enfin, une AOIP - bis 
sera maintenue avec l'actuel 
statut de coopérative. Elle 
regroupera 1 500 salariés 

environ à Ivry. N'ayant plus 
le droit de prétendre àfdes 
commandes publiques, elle 
devra se contenter d'activité 
dans la téléphonie privée ou 
dans les appareillages de 
contrôle et de mesure. On 
peut attendre de ce chan
gement d'activité une recru
descence dans la coopérati
ve de «l'esprit de rentabili
té» : Il faudra mieux se bat
tre contre les concurrents, 
on parle déjà d'un sociéta
riat obligatoire, la part de 
salaire versée pour l'aug
mentation du capital de l'en
treprise étant portée de 5 à 
10 % du salaire mensuel. 

UNE R E S T R U C T U R A T I O N 
OUI N 'EST P A S TERMINEE 

Cette mise è l'écart d'une 
coopérative devenue trop 
gênante sur le marché de la 
téléphonie publique, consti
tue une victoire pour les 
pouvoirs publics. Thomson 
et Cit Alcatel rognent désor
mais en maitres absolus pour 
prétendre notamment s'ac
caparer le total des aides 
publiques. Il s'agit d'un pas 
supplémentaire dans la res
tructuration de ce secteur 
qui n'est cependant pas 
pour autant finie : en effet 
sur les 90 000 salariés que 
compte la téléphonie en 
France, une étude officielle 
du CNET (Centre National 
d'Etude des Télécommuni
cations, parue l'an dernier, 
n'a pas hésité â affirmer 
qu'il y avait entre 20 000 et 
30 000 travailleurs de trop 
vu le passage au tout élec
tronique dans le téléphone, 
tandis que les exportations, 
elles, marquaient le pas. 

Une question se pose : 
pourquoi la bourgeoisie a-t-

elle pu démanteler l 'AOlP 
aussi rapidement, sans se 
heurter à une forte opposi
tion de la part des 4 500 
travailleurs do l'entreprise ? 
Parler d'absence d'opposi
tion est faux. De nombreu
ses luttes ont ponctué ces 
six derniers mois au cours 
desquelles chacun sentait 
bien ce qui allait se passer. 
Mais le résultat net est là ; il 
pose une triple interroga
tion. 

L E S RAISONS D'UN 
DEMENTELEMENT 

S I RAP IDE 

Ces raisons d'un déman
tèlement si rapide : 

— D'abord le poids de la 
crise, non pas qu'il ait pesé 
sur la volonté de lutte, net
tement affirmée surtout en 
Bretagne et à Ivry, mais 
parce que le rapport de for
ce à construire, dans ces 
circonstances, aurait néces 
site la mise en action de la 
téléphonie toute entière. l 'E
tat qui assurait 85 % des 
commandes de l 'AOlP, était 
directement impliqué. Et ce
la était d'autant moins facile 
que les syndicats n'étaient 
pas unis sur la stratégie à 
adopter, ce qui venait s 'a 
jouter aux divisions du per
sonnel déjà bien nombreu
ses. 

— Car les divisions au 
sein du personnel de l 'AOlP 
étaient déjà assez fortes, 
d'une part entre les usines 
de fabrication en province et 
celle de Paris beaucoup 
moins ouvrières. D'autre 
part, l 'AOlP a payé son sta
tut de coopérative. Ce statut 
ajoutait une division supplé
mentaire entre les sociétai-
'es ayant une faible tradition 

de lutte et espérant s'en 
sortir plus facilement et les 
salariés ordinaires recrutés 
eux dans une période plus 
récente. Néanmoins tout 
mettre sur le dos de l'esprit 
«corporatiste» est un peu 
exagéré. Il y avait semble-t-il 
suffisamment de non-soclô-
taires, pour constituer un 
pôle de lutte et d'autre part, 
de nombreux sociétaires 
pouvaient être gagnés à la 
lutte comme l'ont monté les 
initiatives de 8retagne ou 
môme celles de Paris. L'ab
sence d'unité syndicale .et 
de propositions de lutte effi
caces ne suffisaient cepen
dant pas non plus à tout 
expliquer. 

- Car il existe une troi

sième interrogation : quelle 
a été la tactique du gou
vernement ? Celui-ci n'a ja
mais attaqué de front des 
salariés de l 'AOlP. Il n'a pas 
comme en R F A , où 13 C30 
salariés d 'AEG viennent d'ê
tre licenciés, prononcé une 
seule fois le mot licencie
ment ; toute sa tactique a 
consisté à laisser pourrir la 
situation en jouant sur l'exis
tence do petits chefs à l'in
térieur prompts à reprendre 
le flambleau de la coopé
rative même diminuée. 

QUELQUES A U T R E S 
QUESTIONS 

D'autre part, ses promes
ses de ne procéder à aucun 

licenciement ont été confor
tés par le fait que le plan 
proposé n'en comportait ef
fectivement aucun. 

Alors réussite totale du 
gouvernement ? Dana un 
sens oui. dans un sens non. 

En effet Thomson et Cit 
Alcatel, reprenant une gran
de partie du personnel de 
l 'AOlF, n'ont pas pour au 
tant résolu le problème des 
réductions d'horaires qui 
touchent déjà toutes leurs 
usines. En lait, ils l'ont ag
gravé, ne faisant que repor
ter à plus tard le moment où 
ils seront amenés à dégrais
ser rapidement. 

Jean J A U L I N 
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Le Pakistan met 
des conditions 
à l'acceptation de 
l'aide américaine 

L'Union Soviétique et son pantin, Babrak Karmal , ne 
cassent de justifier l'invasion soviétique an Afghanistan en 
prétextant des ingérences pakistanaises. Dans le môme 
temps, plusieurs divisions soviétiques sont déjà massées à 
la frontière pakistanaise, d'autres font route dans cette 
direction, tandis que Brejnev dément formellement que 
l ' U R S S « ait des visées expansionnistes en direction du 
Pakistan, de l'Iran ou de tout autre pays dans la région », 
de la même manière qu' i l avait affirmé précédemment 
pour l'Afghanistan qu'c il n'y a pas eu du tout d'inter
vention ou d'agression soviétique ». Dernier obstacle 
a l'expansion soviétique en direction de l'Océan indien, 
le Pakistan, conscient de jouer un rôle important dans 
l'équilibre des forces, est d'autant plus enclin à imposer 
ses conditions avant d'accepter l'aide militaire américaine. 

Lors de sa première con
férence de presse, le fanto
che Babrak Karmel a décla
ré qu' i l ne reconnaissait pas 
la frontière actuelle séparant 
l'Afghanistan du Pakistan. 

Cette petite phrase, qui 
aurait pu passer inaperçue, 
pourrait être lourde de con
séquences si on la relie 
avec les mouvements de 
troupes soviétiques qui sont 
signalés chaque jour à pro
ximité de la frontière pakis
tanaise. Les frontières entre 
ces deux pays, comme bon 
nombre d'entre elles en 
Asie et en Afr ique, est 
héritée de la colonisation. 
Le tracé de la « ligne 
Duiand » est contesté par 
Kaboul. De part et d'au
tre de la ligne frontière 
vivent les tribus patchounes 
qui combattent actuelle
ment contre le régime pro
soviétique d'Afghanistan. 

D'autre part, Kaboul re
vendique deux provinces 
du Pakistan. S i une interven
tion militaire soviétique 
massive au Pakistan n'est 
pas à craindre dans l'immé
diat, l ' U R S S pourrait ce
pendant se servir de ce 
différent frontalier pour jus
tifier son intervention. 

D'autre part. l ' U R S S 
pourrait favoriser des re
vendications séparatistes au 
Baloutchistan qui entretient 
des rapports tendus avec le 
gouvernement d'I slamabad 
depuis la sanglante répres
sion de 1972. 

F A I R E F A C E A 
L ' I N T E R V E N T I O N 

S O V I E T I Q U E S A N S 
T O M B E R S O U S L A 
DOMINAT ION U S 

Face à cet accroisse
ment du danger d'interven
tion soviétique, le Pakistan 
est sollicité par l'impéria
lisme américain qui lui pro
pose une aide militaire im
portante. Répondant aux 
questions du magazine amé
ricain « News Week », le 
président pakistanais dé
clarait récemment :« L'U
nion Soviétique est à nos 
portes ... La puissance so
viétique est désormais pré
dominante dans la région 
et les Etats-Unis sont im

puissants, qu'ils le veuil
lent ou non. Mais, nous 
devons voir les choses de 
manière réaliste ». 

Malgré cette situation, 
compte tenu des dangers 
qu'elle entraine pour l'in
dépendance du Pakistan, 
Zia U l Haq fait part de 
ses réticences à faire appel 
à l'aide des Etats-Unis : 
« L'histoire nous a appris 
à ne pas entretenir d'il
lusion à ce sujet », a-t-il 
déclaré.. 

S i l'attitude du pré
sident pakistanais est à met
tre pour une part sur un 
désir d'indépendance vis-à-
vis des deux superpuissances, 
le désir de tirer financière
ment parti des propositions 
américaines et de stabiliser 
son régime, impopulaire, ne 
sont pas absentes des réti
cences manifestées par ce
lui-ci. Le général Zla a dé
claré que les Etats-Unis, en 
tant qu'all ié, devront faire 
la preuve de leur crédibi
lité sur une longue pé
riode avant que le Pa 
kistan n'accepte leur aide. 
Tirant parti de cette posi
tion, celui-ci semble déci
dé à en obtenir un maxi 
mum de gains, ainsi que te 
résumait un journaliste pa
kistanais à un de ses confrè
res américain :« Vous avez 
plus besoin de nous que 
nous n'avons besoin de 
vous ». 

Le Pakistan, à qui les 
Etats-Unis ont supprimé 
toute aide économique et 
militaire au début de l'an
née 1979 parce qu' i l refu
sait de renoncer verbale
ment à la bombe ato
mique, est décidé à ren
forcer son économie en 
même temps que ses for
ces de défense. Islamabad 
n'est pas prêt non plus à 
renoncer à sa politique de 
non-alignement et a protes
té contre le fait que Car
ter ait déclaré que le Pa
kistan serait la pierre angu
laire de la riposte améri
caine à l'intervention sovié
tique en Afghanistan, sans 
même en informer les di
rigeants pakistanais. 

Franck R O U S S E L 

Grande-Bre tagne 

La grève des 100 000 si
dérurgistes britanniques se 
poursuit, soutenue par les 
syndicats des cheminots et 
des dockers qui s'opposent 
à l'importation de l'acier. 

Des piquets de grève 
«sauvages» sont également 
installés devant les usines 
ou les entrepôts des trans
formateurs et des grossistes, 
pour empocher le passage 
des camions transportant 

l'acier de la British Steel 
Corporation. 

Une autre grève menace 
de se déclencher : celle des 
égoutiers et des employés 
des eaux qui réclament des 
augmentations de salaire. 

Le gouvernement n'a pas 
hésité â brandir la menace 
de l'état d'urgence qui dé
clencherait l'intervention de 
l'arméo, réquisitionnée pour 
remplacer les grévistes. 

Des personalités 
anti-impérialistes 
contre l'intervention russe 
en Afghanistan 

Nous poursuivons aujourd'hui la publication des prises 
de position que nous ont transmises un certain nombre 
de personnalités de divers milieux. Après celles de l'écri
vain chinois Han Suy in , de Régis Bargeron. ancien res
ponsable de la rubrique culturelle de « L'Humanité » 
et ancien rédacteur en chef-adjoint des « Lettres fran
çaises », du docteur Jul ian, ancien membre du PCF et 
du Centre d'études et de recherches marxistes, et du doc
teur Andréï. ancien militant en faveur du Vietnam contre 
l'impérialisme américain, voici les prises de position du 
Père Cardonnal. dominicain, connu pour son engagement 
en faveur du tiers-monde et des opprimés en général, et cel
les du professeur Edmond Jouve. 

Edmond Jouve, qui est professeur de droit international 
à la Sort) on ne (Paris), est également membre de la Commis
sion internationale du Parti socialiste. I l est l'auteur du 
livre o Relations internationales du tiers-monde et droit des 

Le père Cardonnel, militant 
pour la cause du Tiers-monde 

«Ce qui me frappe aujour
d'hui, c'est que les animaux 
de proie se donnent le beau 
rôle de libérateurs. L'Union 
Soviétique n'envahit pas 
l'Afghanistan, elle répond à 
son appel au secours. Mais, 
conquérir quelqu'un pour lui 
rendre service représente la 
plus méprisable des impos
tures. Les troupes russes 
n'occuperaient pas le terri
toire afghan ; elles le protè
gent contre un risque d'in
vasion. Ainsi donc, la bonne 
vieille méthode n'a pas 
changé : jusqu'où ira cet al
truisme dévorant ? Déjà, di

vers pays, Tchécoslovaquie. 
Erythrée, Yémen du Sud. 
Laos. Cambodge. sans 
compter d'autres nations sa
tellisées, on fait l'expérience 
d'une tyrannie qui joint l'hy
pocrite à l'odieux, puisqu'el
le se réclame de la solidarité 
prolétarienne. 

Seul un immense front 
d'humanité cordiale, chaleu
reuse, peut tenir tôte aux 
deux empires, l'un de l'ar
gent, l'autre d'une puissan 
ce brutale, de plus en plus 
mal déguisée en interna
tionalisme». 

Edmond Jouve, 
professeur de droit international 

«A la faveur d'un chan
gement de régime, qu'ils ont 
provoqué, les Soviétiques 
ont envoyé un corps expé
ditionnaire de plusieurs mil
liers d'hommes en Afghanis
tan. 

Il s'agit là d'une invasion 
massive d'un pays étranger 
par les forces armées 
d ' U R S S , d'une ingérence 
militaire flagrante dans un 
autre Etat souverain. 

Par cette intervention, 
l'Union Soviétique a montré 
dans quel mépris souverain 
elle tenait les instruments 
juridiques internationaux 
qu'elle a contribué à faire 
adopter. En premier lieu, elle 
a violé, dans son esprit et 
dans sa lettre, la Charte de 
l'ONU du 26 juin 1945. Il est 
clair, en effet, que l'agres
sion s'est faite contraire
ment à 2 principes fonda
mentaux du droit interna
tional : droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, non 
recours à la force contre 
l'intégrité territoriale ou l'in
dépendance politique d'un 
Etat. 

L'intervention soviétique 
viole aussi les Accords 
d'Helsinki du 1 - août 1975. 

Selon ce texte, «aucune 
considération ne peut-être 
invoquée pour servir è justi
fier le recours à le menace 
ou à l'emploi dé la force». 
Qui plus est, l ' U R S S a mé
connu le traité d'amitié, de 
bon voisinage et de coopé
ration qu'elle a signé avec 
l'Afghanistan le 5 décembre 
1978 D'après l'article 1 de 
cette convention, ides Hau
tes Parties contractantes se 
déclarent résolues à renfor
cer et à appronfondir l'ami
tié indéfectible entre les 2 
pays et à développer la coo
pération multiforme fondée 
sur l'égalité en droits, le 
respect de la souveraineté 
nationale, de l'intégrité terri
toriale et de la non-ingéren
ce réciproque dans les affai
res intérieures». 

L'invasion de l'Afghanis
tan illustre une étrange con
ception de la «sécurité» de 
la part des Soviétiques. Elle 
témoigne, une fois de plus, 
de leur politique belliciste. 
En prenant pied à Kaboul, 
Moscou entend renforcer sa 
présence militaire à proximi
té des puits de pétrole et 
des voies de communication 
maritimes par lesquelles est 

peuples » (Editions Berger-Levrault - 1979 - 2ème édit ion). 
Nous reproduisons également la position, publiée dans 

•€ Le Matin », d'un dirigeant du Parti communiste espagnol. 
On sait que la direction du P C F tente d'accréditer la 

thèse selon laquelle ceux qui s'opposent à l'intervention 
soviétique sont les puissances impérialistes ou leurs com 
plices. Mais, que dira t elle des personnalités dont nous 
publions ci-dessous les positions et qui sont bien connues 
pour leurs activités anti-impérialistes, en faveur des peuples 
du tiers-monde ? 

Non, il n'y a pas que le choix : t Ou avec les USA, 
ou avec l'URSS ». I l existe un autre choix : « Contre 
les deux superpuissances, du côté des peuples ». E n voici 
quelques exemples. 

Claude L I R I A 

acheminé l'or noir à desti
nation de l'Europe, du J a 
pon et des Etats-Unis d'A
mérique. 

Face à cette agression ca
ractérisée, l 'ONU, jusqu'ici, 
est restée impuissante. Le 
veto opposé par les Sovié
tiques au Conseil de Sécu
rité ne saurait maintenant 
être levé que par un vote de 
l'Assemblée générale, en 
application de la résolution 

377 (V I du 3 novembre 
1950. dite «Union pour le 
maintien de la paix». Au plus 
tôt, l'Assemblée doit faire à 
ses membres les recom
mandations appropriées sur 
les mesures collectives à 
prendre. L'Union Soviétique 
doit savoir, au plus vite, que 
la Communauté internatio
nale ne saurait, une fois 
encore, tolérer sans réagir la 
politique du fait accompli». 

Un dirigeant 
du Parti communiste espagnol 

La semaine dernière, on 
pouvait lire dans Le Matin 
une tribune rédigée par Ma
nuel Azcarate. chargé des 
affaires extérieures du Parti 
communiste espagnol. 

Traitant plus générale
ment de la question de l'eu-
ro-communisme. Azcarate 
aborde le problème de l'in
tervention soviétique en Af
ghanistan. Il tient à souli
gner que, contrairement aux 
commentaires de la presse 
parlant «d'ambiguité» de la 
position du P C E , le comité 
exécutif de son parti «a tenu 
à rendre public sa condam
nation à l'intervention des 
troupes soviétiques en Af
ghanistan», considérant 
«que l'entrée de troupes 
d'un pays dans un autre 
viole les principes de la sou
veraineté et de l'indépen
dance et contribue à rendre 
plus tendues les relations 
internationales, créant de 
nouveaux dangers pour la 
paix mondiale. Le fait de 
ce que, en d'autres mo
ments, certaines puissances 
imérialistes aient utilisé des 
méthodes semblables a cel
les que nous condamnons 
aujourd'hui, ne constitue 
pas une excuse de ce qui 
est arrivé». Où se trouve 
donc l'ambiguité ? demande 
Azcarate. < 

Après avoir évoqué «la 
menace de secteurs impé
rialistes» (décision de 
l 'OTAN, pressions contre les 

peuples du Tiers Monde, 
e t c . ) , le responsable du 
PCE poursuit : «...Il est évi
dent que, dans cette situa-
bon internationale caractéri
sée par une accentuation 
des tensions et une accu
mulation des dangers, l'en
voi de troupes en Afghanis
tan contribue à aggraver les 
choses, à créer de nouvelles 
zones de tension et à sus 
citer de nouveaux dangers 
pour la coexistence et le 
paix». 

Evoquant plus loin «la 
réactivation des affronte
ments entre les blocs mili
taires», Azcarate y oppose 2 
facteurs positifs : Le mou
vement des non-alignés, qui 
regroupe de nombreux pays 
du Tiers Monde, et l'Europe, 
à condition qu'elle se déga
ge de l'emprise des 2 su
perpuissances et de leur 
bloc respectif : «Les dangers 
qui nous menacent, sont 
graves. Mais il existe éga
lement de nouveaux fac 
teurs capables de nous aider 
è sortir du tunnel. Et, en 
premier lieu, l'importance du 
mouvement des non-alignés, 
avec son poids décisif sur 
l'ONU. Un autre sujet fon
damental est le rôle de l'Eu
rope ; la nécessité que l'Eu
rope occidentale se place en 
dehors de la logique des 
blocs, se fait plus que ja
mais sentir». 

Centra f r ique 
Depuis l'installation au 

pouvoir de Dacko par l'im
périalisme français, la ré
pression ne faiblit pas contre 
les opposants. Après l'ar
restation d'un des leaders de 
l'opposition, Patassé, on 
apprend la mise en prison 
d'une demi-douzaine de per

sonnes, dont d'ancien oppo
sants au régime de Bokassa. 

Erythrée 

se. jeudi, de la ville ôry- , 
thréenne de Mahminet. par j 
le Front Populaire de Libé
ration de l'Erythrée. 

Le recul de l'armée éthio-
pienne, pourtant soutenue, Sénégal 
militairement par Moscou, 
se confirme en Erythrée. 

C'est ainsi que 5 000 sol
dats éthiopiens ont dû bat
tre en retraite, après la pri-

Au cours d'une manifes 
tation d'étudiants, qui s'est 
déroulée vendredi et à laquel
le s'étaient associés des pa

rents d'élèves, un manifes
tant a été tué et plusieurs 
blessés, dans le sud du 
pays. 

Malgré la censure de la 
presse sénégalaise sur cette 
affaire, les autorités redou
tent une extension du mou
vement étudiant contre les 
mauvaises conditions de vie 
dans les établissements sco
laires. 
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informations générales 

Echec au 3e pacte 
national pour l'emploi 
Un seul stage placé par l'agence en 4 mois ! 

ii»*25s3B-

Pour un bide, c'est un bide I Le troisième pacte pour 
l'emploi des jeunes risque bien d'être le dernier... Le pre
mier, on s'en souvient, avait rempli d'aise les spécialistes 
de l'emploi, malgré des résultats très controveriéi au niveau 
même des chiffres. Le deuxième avait commencé une chute 
libro inquiétante pour ses promoteurs. Mais, le dernier a 
battu tous les records. Un exemple. Le vingtième arrondis
sement de Paris vient, depuis quelques années, dans le 
peloton de tôte du chômage. Malgré cela, on nous dit à 
l'Agence qui s'occupe du nord de l'arrondissement qu'on a 
o réussi » è placer qu'un seul « stage en entreprise ». Depuis 
septembre 1979, quatorze autres sont arrivés directement 
des patrons, qui n'ont môme pas eu besoin de passer par elle. 
Pour les autres possibilités ouvertes par ce troisième pacte, 
rien, absolument rien... 

Pourtant, on ne peut pas 
dire que rien n'a été fait 
pour assurer le succès de 
cette entreprise. La direction 
de l'agence s'est môme plus 
dépensée que d'habitude, 
en envoyant des cohortes 
de prospecteurs auprès des 
chefs d'entreprise. Les ar
rondissements ont été écu
mes. «Dire qu'on a passé 
quelquefois une heure avec 
un patron...», nous dit l'un 
d'eux, qui nous montre le 
gros dossier publicitaire. 
Dans une autre agence du 
20*. rue de Fontarabie, un 
employé qui refusait de sor
tir pour ces démarches, et 
do laisser pendant ce temps 
les chômeurs faire la queue 
par dizaines à un guichet 
dégarni, est môme actuelle
ment sous la menace du 
conseil de discipline. Non, 
tout était fait pour que le 
troisième pacte ne connaisse 
pas les mômes déveines que 
le second. 

FINE BOUCHE. . . 

Alors, pourquoi cet 
échec ? Les patrons, qui au
raient quand môme pu voir 
que ce pacte leur procurait 

quelquos avantages, ont fait 
la fine bouche. Pour eux, ce 
n'est pas assez, «c'est un 
attrape-nigaud». Tout ça, 
parce qu'ils estiment que les 
exonérations sont insuffisan
tes, qu'elles ne durent qu'un 
temps, qu'il y a bien trop de 
paperasse à faire... Il faut 
dire par exemple que l'agen
ce a refusé un contingent de 
10 offres, qui consistaient â 
décharger des paquets... Le 
patron avait quand môme eu 
le front de dire qu'une for
mation serait assurée pour 
effectuer ce travail... 

UNE FOIS. P A S DEUX 

Du côté des jeunes, c'est 
un refus pratiquement gé
néral. Une première «géné
ration» s'était fait flouer, 
l'expérience n'a pas été per
due, surtout à Paris. «La 
première année, certains 
avaient dû attendre six 
mois, voire neuf, pour tou 
cher leur salaire. Ça s'est 
su». Les jeunes savent aussi 
qu'au bout des stages, pres
que tout le monde s'est re
trouvé sur le pavé, sans plus 
de formation qu'avant. 
«Dans les deux-tiers des cas 

au moins, la formation, c'é
tait du bidon ; sur notre 
secteur, il n'y e guère que 
deux boites qui aient gardé 
une partie des stagiaires : 
Honeywelf Bu/1 et Surmèiec. 
Et encore, pour la première, 
les stagiaires avaient déjà a 
l'origine un bagage en infor
matique». 

NE P A S CONFONDRE 

Par contre, une nouvelle 
disposition connait un suc
cès relatif : celle qui permet 
l'exonération des charges 
sociales, pour l'embauche 
d'un jeune, ou de certaines 
catégories de chômeurs. 
Mais, il ne faudrait pas 
prendre des demandes 
d'exonération pour de véri
tables créations d'emploi. 
«Là-dessus, tes patrons à 
qui nous avons affaire sont 
clairs. Ils avouent crûment 
que ces postes étaient pré
vus, et qu'à tout prendre, ils 
ont choisi des gens qui ren 
traient dans le cadre de 
l'exonération. C'est tout». 

LA LOI B A R J O T . . . 

Alors qu'on ne vienne pas 
nous dire, à l'heure des bi
lans, que le troisième pacte 
a permis de donner du tra
vail à des centaines de mil
liers de jeunes I La réalité, 
pour ces jeunes qui sont 
chômeurs avant d'avoir tra
vaillé, c'est qu'ils vont mê
me bientôt disparaître des 
statistiques I En effet, dès 
que paraîtront les décrets 
d'application de la loi Barjot 
votée en novembre 1979, 
quel intérêt auront-ils à venir 
s'inscrire à l'agence, puis

qu'ils n'auront môme plus 
droit à la Sécurité Sociale, 
l a réalité, c'est aussi qu'ils 
seront prestement radiés, 
s'ils refusent des stages de 
formation, s' i ls n'acceptent 
pas d'emploi «dans leur spé
cialité», s'ils refusent des 
«visites médicales» de con
trôle... La liste est longue 
des causes désormais possi-
blos de radiation. 

L 'ORDINATEUR D I G E R E . . . 

Qu'on ne vienne pas nous 
dire non plus, comme n'a 
pas hésité â le taire le pré 
sident de la République, que 
les chômeurs toucheraient 
tous 90 %. Les chiffres réels 
sont plutôt un sur quinze. 
Qu'on ne vienne pas nous 
dire que la réforme de l'in
demnisation va tout arran
ger : pour l'instant, l'ordina
teur essaie de digérer les 
nouvelles données, et les 
chômeurs dansent devant le 
buffet, car tous ceux qui ont 
un dossier en cours (réad
mission, réinscription, pro
longation), ne reçoivent rien 
ou qu'une partie de leurs 
allocations. 

Ce jour-là. devant l 'ANPE 
des chômeurs CFDT appe
laient à une réunion, «pour 
nous informer et lutter uni-
tairement avec les travail
leurs des ANPE et des 
ASSEDIC du quartier». Face 
à ces montagnes de men
songes sur les chômeurs, 
c'est bien dans cette direc 
tion qu'il faut s'engager. 

Monique CHERAN 

Cinéma «La femme-flic» 

Police propre ? Mission impossible 
Une femme inspecteur de police, IViou-Miou, pour 

faire aboutir ses enquêtesn 'hésite pas à mettre en cause 
de hautes personnalités, notamment du patronat. 

Sur le rythme policier, un f i lm qui montre de nom 
breux aspects de la réalité, réalité actuelle qui apparaît 
de plus en plus crûment avec la crise économique. 

Dans ce f i lm, Boisset 
met en lumière le rôle et 
les pratiques de la police 
notamment en ce qui con
cerne la répression. On 
assiste à une scène de con
trôle de papiers de tra
vailleurs immigrés ; à la 
suite de ce contrôle, un 
travailleur immigré sera a-
battu froidement parce 
qu'i l avait tenté d'échapper 
à une o vérif ication d'i
dentité » au commissariat. 
A côté de cela, le com
missaire, le piocureur em
pêcheront que ne soit en
tendu par le juge, M. De-
gueldre, neveu du patron 
local de la sidérurgie, afin 
que ne a soit jetée la sus
picion sur une personna
lité aussi estimée ». 

Intimider, réprimer les 
travailleurs, et protéger les 
patrons. 

Mais, l'originalité de la 
démarche de Boisset con

siste à mettre en scène quel
qu'un qui croit que le 
rôle de la police est de 
faire respecter -la loi. et 
de montrer les obstacles 
auxquels ce f l ic, « pas com
me les autres ». va se heur
ter jusqu'à sa démission 
forcée de la police. 

L'inspecteur Corinne Le 
vasseur (Miou-Miou) est d'a
bord mutée à Lens, parce 
qu'elle avait tenté d'incul
per le neveu du maire de 
la ville où e.'le exerçait 
pour tralic de drogue. E l le 
avait refusé de noter les 
aveux d'un jeune immigré 
après tabassage, ces aveux 
auraient permis d'innocen
ter le neveu du maire. 

A Lens, ville où elle est 
mutée, elle va s'attaquer à 
plus fort. El le va mettre 
en cause M. De Schule, 
magnat de la sidérurgie, à 
propos d'un réseau de pros
titution de mineures. Ces 

mineures sont des filles de 
travailleurs de la mine et 
de la fonderie de M. De 
Schule en question. C'en 
est trop, le procureur, le 
ministre, le patron inter
viennent : L'affaire estétouf-
fée. l'inspecteur doit donner 
sa démission, elle n'est pas 
sûre d'être protégée si elle 
essaie de témoigner dans 
l'affaire. 

Ce film montre bien le 
caractère de la police : une 
police faite par les patrons 

pour les patrons. Un tel 
film peut bien sûr appeler 
à demander une « police 
propre » (l 'éviction de cer
tains éléments ou l'aboli
tion de certaines pratiques). 
Cependant dans tout le 
f i lm, on voit bien que de 
haut en bas la police est 
directement soumise au 
pouvoir et aux patrons, 
et qu'elle ne peut fonc
tionner autrement. 

Léon C LAD E L 

Le vrai visage du pouvoir 
Boisset a déjà réalisé un « Condé » pour dénon

cer certaines pratiques de la police, « PAS » sur la 
guerre d'Algérie, a L'attentat » sur l'assassinat de 
Ben Barka, « Le juge Fayard » à propos de l'assas
sinat du juge Renaud à Lyon. Avec la crise, il est de 
plus en plus difficile à la bourgeoisie au pouvoir de 
cacher son vrai visage. Celui-ci apparaît dans les 
films, les livres (« Une affaire intime » de Max Gallo) 
et même dans certaines dramatiques à la télévision 
(comme « Le journal »l dans lequel on a pu voir les 
pressions du gouvernement, des patrons et de la 
police sur la grande presse Une réalité encore plus 
difficile è masquer depuis l'affaire Boul in, et l'af
faire des diamants. 

3ème Pacte 
pour l'emploi : 

les jeunes ne l'ont pas signé. 

V i l e assises nationales de 
l 'hospital isat ion publique 

L a carte sanita ire ... 
pour suppr imer des lits ! 

Ce lundi 14 janvier, Barrot, ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale, ouvrait les 8e assises nationales 
de l'hospitalisation. Un événement à suivre d'autant 
plus que le ministre de la Santé dispose, depuis quinze 
jours, du pouvoir de fermer des lits dans un établis
sement contre l'avis des autorités locales. 

La t carte sanitaire » qui définit le nombre de lits 
nécessaires à chacun des 245 secteurs sanitaires du pays 
vient d'être achevée, sept ans après sa mise en chantier. 
Il y auidit. selon cette «carte sanitaire», 2 5 0 0 0 lits 
de médecine en trop, 1 900 lits de chirurgie, et 12 000 
lits de gynécologie-obstétrique, soit à peu près 2 0 % de 
lits en trop (d'après les normes officielles! ! Barrot ne 
compte pas s'arrêter en si bon chemin. D'autres cartes 
sont prévues : celle des établissements « moyen séjour » 
(convalescence et rééducation), celle des hôpitaux et 
cliniques psychiatriques. Il en sera fait de môme pour 
les établissements pour personnes âgées. Une carte dont 
le véritable effet sera la limitation des possibilités de 
soins offertes aux patients et des compressions de per
sonnel pour les travailleurs de la santé. 

Communiqué des groupes 
femmes d 'entreprises 

L a Coordination des groupes femmes d'entreprise 
invite toutes les femmes de la région parisienne à une 
réunion sur l'emploi des femmes, problème d'une très 
grande actualité. Y seront discutées les revendications 
et formes d'action pour défendre notre droit à l'em
ploi. Samedi 19 janvier à Jussieu. tour 46. 

Coordination des groupes lemmes d'entr»prise (CGFEI 
C/Mouvement français pour la planning familial IMFPFl 
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Le Quotidien du Peuple 

Le peuple afghan contre l'occupation soviétique (2) 

Conseillers russes dans une brigade 
Raconté par des gens du peuple qui étaient du côté de T a r a k i 

et se sont ralliés au mouvement populaire 
Mohamed Yasin ot Ahdii l 

gafur parlent de la période où ils 
ont été éduqués politiquement 
et où il ont été formés en tant 
que pilotes à Moscou. Puis ils 
se sont posé des questions : 
qu'est-ce qui se passe ? Qui va 
t on servir ? 

Ils étaient en U R S S pendant 
la période de Daoud t 1973 
19781 donc avant le premier 
coup d'Etat d'avril 1978. Quand 
Taraki est arrivé au pouvoir, 
on leur a conféré encore de 
nouveaux grades (supérieurs). 
Mais ils ne semblaient pas 
tellement satisfaits. 

Le )our du coup d'Etat, 
le 27 avril 1978, qui a porté 
le pro soviétique Taraki au pou 
voir, ils étaient en Afghanistan, 
à Mazari-Sharif sur la route 
stratégique qui va de Kaboul jus
qu'en U R S S . Tout le monde 
disait que la * révolution d'a
vril était arrivée, la peuple a 
pris le pouvoir, les ennemis du 
peuple sont partis. Tout le mon
de était content, parce que 
notre pays est arriéré, le peuple 
a beaucoup da problèmes, il est 
écrasé... 9 

Yasin et Abdulgafur ont 
parlé de tous ces jeunes qui 
sont éduqués an U R S S (comme 
eux, hier ) : i C'esi la force 
principale de la révolution ». 
disaient-ils en plaisantant. 

Ils parlent d'un tract distri
bué dans l'armée, qui disait que 
l'armée d'Afghanistan avait 
o une conscience de classe u. 

L E S L E N D E M A I N S 
DU 27 A V R I L 1978 

« Depuis la mois de mai 
1978. sans arrêt, des convois 
ont commencé à arriver d'URSS: 
des camions, des chars... On 
s'est demandé an nous-mêmes, 
dit Ya i i n et Abdulgafur : Qui 
est-ce que tout ça r On a fait 
une révolution, mais il y * des 
tas de choses qui arrivent de 
Russie, quand même ? On a 
entendu plus tard : l'Afghanistan 
a commencé à faire une atlaque 
de l ' Iran, le sud du Pakistan, etc. 
Et l'Amérique et la Chine vont 
appuyer l ' Iran, le Pakistan con
tre l'Afghanistan. Cest ce que 
disait Taraki dans un tract pour 
piopager de fausses informa-
lions. Tout le monde com
mençait è s'inquiéter de la 
situation. 

Après quelques temps, les 
Russes nous ont envoyé deux 
conseillers militaires, pour notre 
brigade. C'était des gens qui par
lent un dialecte afghan. Ils é 
raient comme nous, mais deux 
jours après qu'.ls soient arrivés 
on a commencé è être mécon
tents d'eux. 

Notre bridage a été divisée 
en deux parties ; d'un côté , 
les conseillers russes et 20 ou 
30 harkis (pro-soviétiquet) ; de 
l'autre côté, la grande majorité 
ceux qui sont o posés è ces gem-
l a . 

L ' E D U C A T I O N A L A S A U C E 
SOVIÉTIQUE 

Abdulgafur a été pilote pen
dant dix am. Il est technicien 
sur tes Mig et les connait tous 
très bien. Il a été pendant la 
période de Daoud (1973-1978) 
à Moscou pour son éduca
tion et il dit qu'i l a été bien 
accueill i. 

Mohamed Ya i in parle en 
faisant un cl in d'œll, il nous dit : 
< // faut servir Brejnev I ». I l a 
été à l'académie militaire de 
Moscou deux ans et il a reçu une 
éducation idéologique, il a été 
soumis à la propagande soviéti
que. 

Nous (Aydinl îk) . demandons 
en quoi consiste cette propa 
gande et cette éducation idéolo 
gique. 

i La base de cette éducation 
était anti-américaine. Et puis un 
jour, ils nous ont dit que nous 
allions avoir le pouvoir en Af
ghanistan. Voilé. Autrement dit, 
ils nous donnaient des livres 
de Ponomarev et Souslov. A 
l'université Lumumba, il y a 
avait d'autres étudiants afghans 
et ils ont fait en sorte que l'on 
soit toujours en contact avec 
eux. 

u P O U R Q U O I ON DONNE 
N O T R E P A Y S A 

B R E J N E V ? o 

Abdulgafur. qui a de 
l'expérience, dit « Mainte
nant, je suis du côté du peu 
pie. Dés qu'il y a un Mig qui est 
tombé, on sait comment il faut 
récupérer cet avion, le réparer». 

I l dit : - Actuellement, dans 
chaque grande brigade, il y a dix 
conseillers russes et 50 pilotes 
russes. Nous avons dit : i Pour 
quoi dans notre armée, dans no
tre pays, ce sont les Russes qui 
nous commandent ? On n'a pas 
d'officiers ? On a jamais baissé la 
tête devant les Anglais, pourquoi 
on donne notre pays à Brcj 
nev ? 

Et puis j'ai commencé A 
comprendre qu'à travers de leur 
propagande, sur le n socialis
me », ils voulaient avoir le mon
de entier dans leurs maint 
C'est ça qu'on a compris enfin 
décompte. » 

Il continue : » Actuellement, 
dans le monde entier, d y a 
trois fronts contre l'URSS : 
le premier en Erythrée, un deu
xième au Cambodge, le troisiè 

Deux journalistes du quotidien marxiste-léniniste turc A yd in l i k 
sont allés en septembre 1979, à Kaboul et dans les zones 
libérées. Nous continuons la publication d'extraits de leur 
reportage 

Chiguilte - Une base militaire, des combattants islamiques d'Afghanistan rentrant du front au Nounstan. 

me en Afghanistan. Pour l'Af
ghanistan, Si y a une chose 
tes importante : nous sommes 
dans une région stratégique prés 
da l'océan Indien, sur le chemin 
du Moyen Oient. Pour nous, Ir 
régime de Khomeiny en Iran, il 
est positif. 

L E S MAL-AIMES 

t Les conseillers russes ne 
mettent jamais d'uniformes sur 
eux, parce que notre peuple 
n'aime pas ce genre d'étrangers 
qui viennent occuper notre pays. 
On a entendu dire que plusieurs 

personnes, dès petits commer
çants, ont tué des conseillers 
russes A Kaboul et è Hérat éga
lement. Les «conseillers» ont 
peur du peuple, c'est pour ça 
qu'ils ne mettent jamais l'uni
forme ». 

Les bombardements 

Chigui/le l rtaison après le bombardement des MIG-19. 

Les correspondants d'Aydin-
lik (quotidien marxiste^éninista 
turc) ont vécu, à la base militai 
re de Chguille. dans la provin
ce de Kanar. les bombardements 
effectués pendant deux heures 
consécutives par les Mig 19 so
viétiques. Ils étaient à 500 mè 
très des portes de tirs anti
aériens. 

Les guérilleros sont équipes 
de batteries antiaériennes, de ro
quettes, pour descendres les 
Mig qui effectuent des bombar
dements. 

Les guérilleros disent que le 
27 avril 1978, ils n'avaient pas 
même un fusil entre les mains 
Maintenant, ils ont récupéré 
beaucoup de matériel sur l'enne 
mi. Tout d'un coup, ils appren
nent qu'arrive un Mxj 19, les 
gens se cachent dans un abri 
Ttout de surçe, ils commencent 
a siffler ouT donner l'alarme 
Ils sont dans un endroit rocheux. 
Ils commencent à parler, et plai
santent sur la pilote, s'il est 
russe, ils voudraient bien qu'i l 
soit tombé pour voir l' identité... 

Plus tard, ils ont vu un jar
din qui éta't bombardé, a 700 
800 mètres- Les militants ont 
commencé à crier pour se don
ner du courage l 'un à l'autre. 

Les mig russes ont bombardé 
â trente kilomètres à l'intérieur 
du front militaire, ils ont bom
bardé donc, les maisons d'habi
tation du peuple. 

Plus tard, le guide vient avec 
un Kalachnikov (pistolet mitrail
leur d'origine russe) s'enquêter 
de notre santé. Vers huit heures, 
tout est calme Puis, ils apei 
ÇOi vent des hélicopéres qui 
survolent a 1 000 mètres d'alti
tude, ils pensent que ceux-ci 
viennent contrôler les résultats 
du bombardement. A Chiguil 
le. il y a 60 maisons, analogues, 
espacées de 50 à 100 mètres. Les 
guérilleros voient un Mig qui est 
a deux cents mètres d'altitude, 

tout près de la rivière Konar. 
l'avion fait un contrôle très ra
pide et repart. Tout le monde a 
été surpris et n'a déclenché ni 
appareil photo, ni fusil. 

Juste après cela, deux Mig 
encore viennent survoler la ré
gion du Nounstan. 

D A N S UN V I L L A G E 

Avec des Afghans, nous avons 
Iravoisé la rivière Konar et som
mes allés dans le village, dans 
la mosquée. Pas mal de femmes, 
et d'enfants étaient alors dans les 

champs de mais, où ils se ca
chent facilement dans des abris 
naturels dès qu'ils savent qu'i l y 
a une attaque. 

Nous avons rencontré ungar-
vpn de 21 ans, dont le père a 
donné dix milles roupies afghans 
pour qu'i l se marie, mais il n'est 
pas encore marié. Nous lui de
mandons • quand estce que tu 
vas te marier ?t. I l répond : 
* Quand nous aurons créé notre 
République islamique A Kaboul. 
C'est ce jour-IA que mon mariage 
se fera. » 

Les organisations de résistance 

I l y a une dizaine d'organisations qui luttent contre !e; Soviéti
ques El les n'ont pas un programme commun pour lutter ensem
ble, donc pas d'organîsationcômmune entre elles Toutes les orga 
nisalions ont un drapeau, une zone libérée Parmi les organisa
tions religieuses, les seules choses qui les séparent, ce sont les di
verses interprétations du Coran. Les autres choses sont conskté 
rôes comme vraiment secondaires Les organisations sont de plus 
en plus organisées dans les campagnes, les zones rurales Pour 
l'instant, dans les grandes villes, il n'a a pas une organisation suf 
lisante. , 

A part les organisations religieuses, il y a o Nation afghane ». 
qui a ôlé créée pendant la période de Daoud et qui est devenue le 
Parti social-démocrate d'Afghanistan. Lè où il a le plus d'audien
ce, c'est parmi les intellectuels qui vivent dans les villes. Ils ont 
déclaré la guerre contre le régime de Kaboul et l ' U R S S . 

Autrement, des étudiants et intellectuels révolutionnaires, 
qui ont reçu une éducation à l'extérieur du pays, ont créé 
- pendant la période de Daoud également - le « Parti communis
te d'Afghanistan (marxiste-léniniste) », c'est le nom qu'on leur 
connait parmi le peuple. Ils ne sont pas encore suffisamment or
ganisés dans la masse du peuple. Il y a un autre groupe qui res
semble au parti révisionniste Drapeau. Mais on le considère com 
me une force d'appoint des révisionnistes. Ils sont pro soviétiques 
tout en étant contre le régime de Kaboul . 

Parmi les organisations religieuses, le plus grand parti a été créé 
après le coup d'État du 27 avril 1978. Ce sont des gens qui res 
taient de la période du régime parlementaire, qui l'ont créé. Les 
quatre principales organisations sont : communauté islamique. 
Révolution islamique, f ront de Libération natxjnele. Parti is
lamique d'Afghanistan. 


